
C'est le professeur Zitouni,
le coordinateur national du
comité de pilotage du plan
national cancer, qui interviendra
en premier devant une salle
regroupant de très nombreux
spécialistes algériens et fran-
çais. Celui-ci en évoquant les
axes du plan national cancer
dira que les chiffres de l'épidé-
miologie doivent nous dire
«vers où aller, vers quelle stra-
tégie à mettre en œuvre pour
une politique  de santé et de
lutte contre le cancer». 

Ajoutant que «le cancer ne
doit pas être considéré comme
une maladie comme les autres,
il représente un véritable pro-
blème social et  qui impacte la
politique nationale de santé».

D'ailleurs, plus loin, celui-ci
dira souhaiter que «le plan
national cancer serve de  loco-
motive à la réforme de la
santé».  Si par les chiffres l'on
évoque souvent quelque 45
000 à 50 000 cas de cancer
dans notre pays, des orateurs,
notamment un  professeur au
service Pierre-et-Marie Curie,
aura un bémol en évoquant  le
système de santé publique
puisqu'il dénoncera «les bilans

faux, les chiffres falsifiés». Le
professeur Zitouni dira sur ce
sujet qu'un groupe de travail
éthique et cancer devait être
mis en place justement.

Quant à l'évolution des cas
de cancer dans notre pays qui
sont en progression, Zitouni y
voit, certes, le facteur risque,

mais également l'accroisse-
ment de la population et le
vieillissement de la population,
estimant plus loin que l'un des
axes à développer encore ce
sont des consultations d'onco-
logie et génétique. Mais la
question des chiffres est encore
apparue lors d'une communica-

tion sur les cancers profession-
nels, l'intervenante du service
de médecine du travail du CHU
de Tizi Ouzou dira sur ce sujet
«les risques de cancers profes-
sionnels sont sous-estimés
dans notre pays, il n'y a aucun
chiffre, et bien souvent les can-
cers professionnels apparais-
sent des années après le
départ à la retraite». 

Soulignant que la médecine
du travail devrait améliorer ses
activités et mieux informer les
travailleurs. Pour revenir au
plan national de cancer et de la
question de son application et
applicabilité, c'est le professeur
Zitouni encore qui semblant
anticiper sur 2019, dira que
souvent y compris dans
d'autres pays, le premier plan
est un échec mais qu'au moins,
il fallait en faire, un bilan une
évaluation objective. Sur le plan
prévention, il a été montré à
titre d'exemple que les pays
ayant mis en place une poli-
tique de lutte contre le tabagis-
me  que cela avait permis de
réduire l'incidence du cancer de
manière significative.

Fayçal M.
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L'ensemble des partici-
pants au premier congrès
international sur le «cancer
et prévention» organisé
hier à Oran par l'EHU 1er

Novembre, ont salué ce
souci  de lier l'oncologie
avec l'épidémiologie,  et
cela, d'autant que le plan
cancer en Algérie décidé
par le chef de l'Etat, qui va
s'étaler de 2015 à 2019,
était dans son étape impor-
tante dans sa mise en
œuvre.
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Au total, 380 foyers de
la cité El-Moustakbel de la
ville de Tindouf ont été
raccordés hier au réseau
d’approvisionnement en
gaz naturel, a-t-on consta-
té. 

Ce réseau a été mis en ser-
vice par le ministre de
l ’Energie, Noureddine
Bouterfa, au terme d'une visite
de travail dans la wilaya de
Tindouf. Le ministre a souli-
gné, à cette occasion, que ce
projet de raccordement de la
population de cette wilaya fron-
talière en gaz naturel est «un
grand pas» en matière de
développement local. 

«L’Etat déploie de grands
efforts pour faire bénéficier les
populations du Sud de cette
énergie vitale», a-t-il soutenu,
avant de suivre un exposé sur
le programme de distribution
public du gaz dans la wilaya de
Tindouf. Cette opération a per-
mis le raccordement de 380
des 775 foyers programmés au
titre du programme complé-
mentaire des dernières

années, a-t-on expliqué à la
délégation ministérielle. Le
programme d’al imentation
public en gaz naturel retenu
pour la wilaya de Tindouf cible
au total 7.840 foyers pour un
investissement de 130 millions
DA. Il prévoit la réalisation
d’une station de stockage com-
posée de 8 réservoirs d’une
capacité de 800 m3 extensible

à 1 100 m3, en plus d’un
réseau long de 134,674 km. Le
ministre de l ’Energie avait
auparavant inspecté la centra-
le électrique (1) à la cité «El-
Wiam» à Tindouf occupant une
surface de 13 ha de Tindouf. 

Mise en service l’année der-
nière, cette structure offre une
capacité de production élec-
trique de 114 mégawatts.

TINDOUF

380 foyers raccordés
au réseau

de gaz naturel

BILAN DE L’AGENCE
NATIONALE DE L’EMPLOI

15 479 postes
d’emploi pourvus

en 2016 à Blida
Dans le cadre de ses prérogatives relatives à la médiation

dans le marché de l’emploi, l’Agence nationale de l’emploi de la
wilaya de Blida a réalisé, durant l’année 2016 et travers ses
réseaux d’agences locales, un nombre de 15 479 recrutements
dans différentes sociétés et entreprises.

Ces pourvois de postes ont été effectués, apprend-on, dans
le cadre de la médiation classique et aussi par voie d’aide à
l’insertion professionnelle, laquelle représente un taux de 12 %.

Il faut dire que l’année écoulée est considérée comme une
année charnière en matière de nombre de postes pourvus,
puisque ce chiffre n’a jamais atteint depuis la création de
l’Agence nationale de l’emploi, nous dit-on.

Et c’est le secteur économique privé qui s’est taillé la part du
lion avec un taux de 69 % par rapport aux secteurs étatiques
dont le taux n’a pas dépassé 20,46 % et celui des entreprises
économiques étrangères qui est de l’ordre de 10,47 %.

Pour ce qui est du système d’aide à l’insertion profession-
nelle, il a été effectué un nombre de 1 945 recrutements de
jeunes demandeurs d’emploi n’ayant pas d’expérience, et ce, à
travers des contrats de travail assistés, CTA.

Par ailleurs, l’Agence nationale de l’emploi a mis sur pied 50
ateliers de formation sur les techniques de recherches d’emploi
au profit des chômeurs dont la conception de CV et comment
apprendre à gérer les entretiens de recrutement.

Enfin, d’autres ateliers de travail ont été tenus sur le registre
des emplois, et cela, en présence des responsables de la res-
source humaine de différentes entreprises économiques.

M. B.


